
2020-04-06 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 6 AVRIL 2020 À 
19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents :  
 
 Simon Boucher Maire (visioconférence) 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 (visioconférence) 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 (téléphonique) 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 (visioconférence) 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 (visioconférence) 

 
Secrétaire d’assemblée : 
 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 

 
20-0401 1.1 SÉANCE À HUIS CLOS 
 

 CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a 
déclaré l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période 
initiale de 10 jours ;  
  
 CONSIDÉRANT le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020 qui 
prolonge cet état d’urgence pour une période additionnelle soit jusqu’au 7 avril 2020 ;  
  
 CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-004 du 15 mars 2020 qui permet au 
conseil de siéger à huis clos et qui autorise les membres à prendre part, délibérer et 
voter à une séance par tout moyen de communication ;  
  
 CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt public et pour protéger la 
santé de la population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la 
présente séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers 
municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et voter à la 
séance par visioconférence ;  
  
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit tenue la présente séance à 
huis clos et que les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y 
participer par visioconférence. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

 
20-0402 2.  ORDRE DU JOUR_________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 
 
 Le maire Simon Boucher propose de reporter à la fin de la séance 
les points suivants : 
 

 9.4 CONTRAT POUR LA FABRICATION D’UNE REMORQUE 
CHAUFFANTE 
9.5  RÉPARATION DE LA GÉNÉRATRICE FIXE À LA STATION 
DE SURPRESSION 
 



 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la 
séance tel que modifié. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

20-0403 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 MARS 2020 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mars 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit adopté le procès-verbal de 
la séance ordinaire du 2 mars 2020. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

3.2 SUIVI 
 

 Le maire Simon Boucher fait le point sur la gestion de crise du 
Covid-19 et des différentes mesures annoncées par la municipalité au cours des 
dernières semaines.  Un suivi est également donné concernant différents dossiers, 
notamment sur la réception des équipements de mise à niveau à la station de 
surpression, la signature du contrat pour les travaux d’asphaltage et de réfection de 
voirie sur le Petit rang, les opérations de nivelage, les travaux de carrosserie sur le 
camion Ford F-150 2013 ainsi que sur l’installation d’un lampadaire au coin du rang 
des Chalets et du chemin Vigneault. 

 
 

4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 
 

 Considérant que la séance du Conseil est tenue à huis clos, le 
directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu’aucune demande spéciale n’a été 
transmise par écrit. 

 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 2 mars 2020.  À la demande du président, il résume 
les communications ayant un intérêt public. 
 

 
6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 

 
20-0404 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 6 avril 2020 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la 
délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 6 avril 2020 faite conformément aux engagements de 
crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses 
du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 



 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 6 avril 
2020, qui totalisent 25 688.68 $, dont 17 598.73 $ en déboursés directs des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 6 avril 
2020, qui totalisent 110 010.12 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 

7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 

 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois de mars. 
 

 7.2 RAPPORT FINANCIER ET RAPPORT DU VÉRIFICATEUR EXTERNE 
 

 Conformément à l’article 176.1 du Code municipal du Québec 
(L.R.Q., chapitre C-27.1), le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport 
financier et le rapport du vérificateur externe pour l’exercice terminé au 31 décembre 
2019. 

 
7.3 RAPPORT DES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT FINANCIER ET DU 
RAPPORT DU VÉRIFICATEUR EXTERNE 

 
 Conformément à l’article 176.2.2 du Code municipal du Québec 
(L.R.Q., chapitre C-27.1), le maire fait rapport aux citoyens des faits saillants du 
rapport financier et du rapport du vérificateur externe pour l’exercice terminé au 31 
décembre 2019. 

 
 

8. RÈGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
20-0405 8.1 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT N° 108-4 RELATIF 

À LA RÉPARTITION DES FRAIS D’ENTRETIEN DE LA BRANCHE NUMÉRO 30 
DE LA RIVIÈRE À PAT ET DE LA BRANCHE NUMÉRO 19 DE LA RIVIÈRE DU 
NÈGRE 

 
 Avis de motion est donné par le conseiller Patrice Pinard qu’à une 
séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement n° 108-4 relatif à la répartition des frais d’entretien de la branche numéro 
30 de la rivière à Pat et de la branche numéro 19 de la rivière du Nègre.  Un projet de 
ce règlement est déposé séance tenante par le maire Simon Boucher. 
 

20-0406 8.2 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT N° 80-12 FIXANT 
LE REMBOURSEMENT D’UNE PARTIE DES FRAIS DE NON-RÉSIDENT 
CHARGÉS PAR UNE AUTRE MUNICIPALITÉ POUR LES ACTIVITÉS DE LOISIR 
ET CULTURE POUR L’ANNÉE 2020 

 
  Avis de motion est donné par le conseiller Steve Therion qu’à une 

séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement n° 80-12 fixant le remboursement d’une partie des frais de non-résident 
chargés par une autre municipalité pour les activités de loisir et culture pour l’année 



2020.  Un projet de ce règlement est déposé séance tenante par le maire Simon 
Boucher.   
 
 
9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 

 
20-0407 9.1 MODIFICATION DU TAUX D’INTÉRÊT SUR LES ARRÉRAGES DE TAXES, 

COMPENSATIONS ET AUTRES SOMMES DUES EN 2020 
 

 CONSIDÉRANT la situation de plusieurs citoyennes et citoyens qui 
pourrait devenir précaire en raison du COVID-19 et des consignes édictées par le 
gouvernement du Québec dans les dernières semaines, la municipalité désire venir 
en aide à ses contribuables en diminuant le taux d’intérêt applicable à toute créance 
qui lui est due ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 981 du Code municipal du Québec 
(L.R.Q., chapitre C-27.1) autorise la municipalité à décréter par résolution un taux 
d’intérêt différent de celui prévu au premier alinéa de l’article ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 15 du règlement de taxation n° 81-13 
pour l’exercice financier 2020 prévoit que le taux d’intérêt applicable à toute somme 
due à la municipalité est fixé à 15 % par année ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’article 16 du règlement prévoit que le 
conseil pourra, autant de fois qu’il le juge opportun en cours d’année, décréter par 
résolution un taux d’intérêt différent de celui prévu à l’article 15 ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 

 
 QUE le taux d’intérêt applicable à toute somme due à la municipalité 
qui demeure impayée en date du 1er avril 2020 est établi à 0 % par année ; 
 
 QUE ce taux d’intérêt s’applique jusqu’au 31 mai 2020. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0408 9.2 RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION AU CARREFOUR ACTION MUNICIPALE 

ET FAMILLE 
 
   CONSIDÉRANT QUE le Carrefour action municipale et famille 

(CAMF) permet un accès à un réseau d’informations sur l’action municipale, les 
familles et les aînés ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre du Carrefour 

action municipale et famille depuis quelques années et qu’elle désire renouveler son 
adhésion ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit autorisé le renouvellement 
d’adhésion de la municipalité au Carrefour action municipale et famille pour l’année 
2020-2021 au montant de 39 $ taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0409 9.3 NOMINATION DE REPRÉSENTANTS - CORPORATION DE 

DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE 
 
   CONSIDÉRANT QU’une assemblée générale annuelle de la 

Corporation de développement socio-économique de Sainte-Clotilde-de-Horton se 
tiendra au cours du printemps ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE cette assemblée sera l’occasion de procéder 

à l’élection des membres du conseil d’administration de la Corporation ;  
 



   CONSIDÉRANT QUE les dispositions de l’article 38 du règlement 
n° 1 de la Corporation prévoient que le conseil d’administration doive être composé 
de 7 personnes, incluant 3 membres du Conseil municipal ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 
   QUE soient recommandés mesdames Julie Ricard et Nathalie 

Talbot ainsi que monsieur Patrice Pinard à siéger à titre de représentants du Conseil 
municipal au conseil d’administration de la Corporation de développement socio-
économique de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 
   QUE soit transmise cette recommandation à la Corporation en vue 

de l’élection du conseil d’administration qui se tiendra lors de la prochaine assemblée 
générale annuelle. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0410 9.4 OCTROI DU CONTRAT DE FAUCHAGE DES ACCOTEMENTS ET DES 

FOSSÉS POUR 2020 
 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite procéder au fauchage 

des accotements sur l’ensemble du territoire au cours du mois de juin ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite également procéder au 

fauchage des accotements sur l’ensemble du territoire ainsi qu’au fauchage des 
fossés sur une distance d’environ 40 kilomètres au cours du mois d’août ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE des soumissions ont été demandées en vue 

de l’octroi du contrat pour le fauchage des accotements et des fossés pour l’année 
2020 ; 

 
   CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Coupe du mois de juin 
(taxes en sus) 

Coupe du mois d’août 
(taxes en sus) 

Stéphane Désilets 2 100 $ Non-disponible 

Entreprises R.M. Pépin inc. Non-disponible 9 100 $ 

9253-4015 Québec inc. 2 669.81 $ 12 350 $ 

Pierre Lampron 2 100 $ 8 100 $ 

ML Entreprise 3 606.67 $ 9 732.33 $ 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit octroyé le contrat de 
fauchage des accotements et des fossés pour l’année 2020 à l’entreprise Pierre 
Lampron de Sainte-Séraphine au montant de 10 200 $ taxes en sus.   Le contrat inclut 
un fauchage complet des accotements sur l’ensemble du territoire pour le mois de 
juin ainsi qu’un fauchage complet des accotements sur l’ensemble du territoire et un 
fauchage des fossés sur une distance d’environ 40 kilomètres pour le mois d’août. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0411 9.5 OCTROI DU CONTRAT POUR LA SURVEILLANCE ET LE CONTRÔLE 

QUALITATIF – TRAVAUX D’ASPHALTAGE ET DE RÉFECTION DE VOIRIE SUR 
LE PETIT RANG 

 
   CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable de procéder à une 

surveillance et un contrôle qualitatif en vue des travaux d’asphaltage et de réfection 
de voirie sur le Petit rang ; 

 
   CONSIDÉRANT la satisfaction des services rendus par la firme 

EXP Laboratoires au cours des dernières années pour le contrôle qualitatif et la 
surveillance chantier ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une offre de services a été demandée à la 

firme EXP Laboratoires en vue du mandat susmentionné ; 
 



   CONSIDÉRANT les différents taux obtenus : 
    

 Taux  
(taxes en sus) 

Technicien de chantier 60 $/heure 

Technicien sénior ou ingénieur junior 75 $/heure 

Ingénieur, chargé de projet 95 $/heure 

Secrétaire 55 $/heure 

Essais de laboratoire ESG-14 144 $/essai 

Essais de laboratoire MG-112 64.80 $/essai 

Essais de laboratoire MG-20 98.40 $/essai 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit octroyé le contrat pour la 
surveillance et le contrôle qualitatif en vue des travaux d’asphaltage et de réfection 
de voirie sur le Petit rang à la firme EXP Laboratoires.  Le budget estimé est établi à 
12 099.60 $ taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0412 9.6 VÉRIFICATION ET CALIBRATION DES DÉBITMÈTRES DE LA STATION DE 

SURPRESSION ET VÉRIFICATION DE L’ÉTAT DE LA CONDUITE D’AMENÉE 
 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu d’obligations gouvernementales, la 

municipalité doit effectuer un audit et obtenir l’approbation par le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation d’un rapport annuel sur la gestion de l’eau 
potable ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE ces obligations sont liées aux programmes 

d'aide financière du gouvernement du Québec pour des projets d'infrastructures 
d'eau ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable de procéder à une validation 

et une calibration annuelle du débitmètre d’eau brute et du débitmètre d’eau distribuée 
à la station de surpression en vue d’obtenir la note de passage de l’audit dans le 
cadre du rapport annuel sur la gestion de l’eau potable ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable également d’effectuer une 

mise à jour du calcul de l’épaisseur interne de la conduite d’amenée entre le puits et 
la station de surpression ; 

 
   CONSIDÉRANT la satisfaction de la municipalité à l’égard des 

services rendus par l’entreprise Cyr Système inc. pour les travaux susmentionnés ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

pour les travaux susmentionnés ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE les prix soumis sont identiques à ceux fournis 

l’an dernier ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit acceptée la soumission de 
l’entreprise Cyr Système inc., au coût de 1 256 $ taxes en sus, en vue de réaliser une 
vérification et une calibration des débitmètres de la station de surpression ainsi que 
d’effectuer une vérification de l’épaisseur interne de la conduite d’amenée entre le 
puits et la station de surpression. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0413 9.7 NETTOYAGE DU RÉSEAU D’ÉGOUT 
 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à un nettoyage 

annuel des conduites d’égout sanitaire ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à un nettoyage 

biannuel des puisards du réseau d’égout pluvial situés au sein du village ; 
 



   CONSIDÉRANT la satisfaction de la municipalité à l’égard des 
services rendus par l’entreprise Vacuum Drummond Inc. pour le nettoyage des 
conduites d’égout sanitaire et des puisards ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise connait bien le réseau d’égout de 

la municipalité ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une offre de services a été demandée à 

l’entreprise ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE les prix soumis par l’entreprise sont 

identiques à ceux fournis l’an dernier ;  
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée l’offre de 
services de l’entreprise Vacuum Drummond Inc. pour le nettoyage du réseau d’égout.  
L’offre comprend les services d’un camion vacuum et d’un camion hydropression en 
vue du nettoyage des conduites d’égout sanitaire au taux horaire de 220 $ taxes en 
sus.  Un prix de 75 $ la tonne taxes en sus est aussi chargé pour la disposition du 
solide. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0414 9.8 NETTOYAGE DE PONCEAUX 
 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à un nettoyage 

de ponceaux à divers endroits au sein de la municipalité ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une offre de services a été demandée à 

l’entreprise Vacuum Drummond Inc. en vue de procéder au nettoyage ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit acceptée l’offre de services de 
l’entreprise Vacuum Drummond Inc. pour le nettoyage de ponceaux à divers endroits.  
L’offre comprend les services d’un camion hydropression au taux horaire de 155 $ 
taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0415 9.9 DEMANDE DE NETTOYAGE DU RUISSEAU MARTIN ET DE LA BRANCHE 

N° 11 DU RUISSEAU MARTIN 
 
   CONSIDÉRANT l’adoption par la MRC d’Arthabaska du règlement 

numéro 338 régissant les matières relatives à l’écoulement des eaux des cours d’eau 
de la MRC d’Arthabaska ainsi que la Politique révisée relative à la gestion des cours 
d’eau lors de sa séance régulière du 16 mars 2016 ; 

 
   CONSIDÉRANT la demande d’intervention faite par la municipalité, 

le 25 mars 2020, pour le nettoyage du ruisseau Martin et de la branche n° 11 du 
ruisseau Martin ; 

 
   CONSIDÉRANT la problématique de mauvais écoulement causé 

par l’accumulation de sédiments et la végétation dans les cours d’eau ; 
 
   CONSIDÉRANT l’analyse de la demande faite par monsieur Éric 

Pariseau, chargé de projets en cours d'eau à la MRC d’Arthabaska, suite à sa visite 
terrain le 27 mars dernier ; 

 
   CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer les travaux d’entretien sur 

le ruisseau Martin et la branche n° 11 du ruisseau Martin ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 
 
   QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton transmette la 

présente demande à la MRC d’Arthabaska afin d’entreprendre les travaux d’entretien 
du ruisseau Martin et de la branche n° 11 du ruisseau Martin ; 



 
   QUE l’intégralité des frais liés aux travaux soit répartie entre les 

propriétaires bordant le ruisseau Martin et la branche n° 11 du ruisseau Martin au 
mètre linéaire. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0416 9.10 OCTROI DU CONTRAT D’ENTRETIEN ET D’AMÉNAGEMENT PAYSAGER 

POUR 2020 
 
   CONSIDÉRANT QUE des prix ont été demandés aux entreprises 

T.J. D’EAU et Déco-Fleurs pour le contrat d’entretien et d’aménagement paysager 
pour l’année 2020 ; 

 
   CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Entretien et 
aménagement paysager 

(taxes en sus) 

T.J. D’EAU 1 800 $ 

Déco-Fleurs ---- 

 
    EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel 

Bernier, appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit octroyé le contrat 
d’entretien et d’aménagement paysager pour l’année 2020 à l’entreprise T.J. D’EAU 
au montant de 1 800 $ taxes en sus.  

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0417 9.11 OCTROI D’UN CONTRAT D’ENTRETIEN – CONCEPT RESPECT NATURE 
 
   CONSIDÉRANT QUE des aménagements paysagers sont situés 

aux entrées de la municipalité, en bordure du centre communautaire ainsi qu’au coin 
de la rue Saint-Léon et de la route 122 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les aménagements ont été réalisés par 

monsieur Serge Fortier EPCC, consultant en environnement et paysages 
écologiques ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les aménagements nécessitent un entretien 

annuel particulier selon le concept Respect Nature ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une offre de services a été demandée à 

monsieur Serge Fortier EPCC, consultant en environnement et paysages 
écologiques ;  

 
   CONSIDÉRANT QUE le prix soumis par monsieur Fortier est 

identique à celui fourni l’an dernier ;  
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit accordé un contrat 
d’entretien pour l’année 2020 à monsieur Serge Fortier EPCC, consultant en 
environnement et paysages écologiques, pour les aménagements situés aux entrées 
de la municipalité, en bordure du centre communautaire ainsi qu’au coin de la rue 
Saint-Léon et de la route 122 au coût de 950 $ taxes en sus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0418 9.12 PRÉSENTATION D’UN PROJET DANS LE CADRE DU FONDS AGRIESPRIT 

DE FINANCEMENT AGRICOLE CANADA 
 

 CONSIDÉRANT QUE le fonds AgriEsprit de Financement agricole 
Canada vise à financer des projets qui permettent d’améliorer la vie des gens qui 
vivent dans une collectivité rurale ; 
 



 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite déposer une demande 
d’aide financière dans le cadre du fonds AgriEsprit pour le projet de réfection du terrain 
de balle ;  
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 

  
   QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton autorise la 

présentation du projet de réfection du terrain de balle à Financement agricole Canada 
dans le cadre du fonds AgriEsprit ; 

 
 QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton désigne monsieur 
Matthieu Levasseur, directeur général, comme personne autorisée à agir en son nom 
et à signer en son nom tous les documents relatifs au projet mentionné ci-dessus. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0419 9.13 FOURNITURE ET INSTALLATION D’UN PANNEAU DE LOCALISATION 

POUR LES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES 
 
   CONSIDÉRANT QU’un contrat a été octroyé à l’entreprise Signé 

François Roy inc. pour la conception, la fourniture et l’installation d’un panneau 
d’identification pour le centre communautaire Camille-Gélinas ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE des citoyens ont fait part de leur souhait à ce 

qu’un panneau de localisation soit également installé au coin de la route 122 et la rue 
du Parc pour identifier les infrastructures municipales à proximité ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

Signé François Roy inc. pour la conception, la fourniture et l’installation du panneau 
susmentionné afin de rendre uniformes les panneaux de ce secteur ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit acceptée la soumission de 
l’entreprise Signé François Roy inc., au coût de 1 760 $ taxes en sus pour la 
conception, la fourniture et l’installation d’un panneau de localisation au coin de la 
route 122 et la rue du Parc pour l’identification des infrastructures municipales à 
proximité.  L’offre comprend la conception graphique, la fourniture de 2 plaques en 
aluminium d’une dimension de 3 pieds par 2 pieds ainsi que de 2 poteaux en 
aluminium d’une hauteur de 5 pieds et l’installation avec pieux. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0420 9.14 ACHAT ET INSTALLATION D’OUVRE-PORTES AUTOMATIQUES AU 

CENTRE COMMUNAUTAIRE 
 

 CONSIDÉRANT l’adoption par la municipalité en date du 12 août 
2019 du plan d’action des Politiques sociales 2020-2022 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les politiques sociales 2020-2022 font état 
notamment de l’ajout d’ouvre-portes automatiques au centre communautaire ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux susmentionnés ont été insérés à 
la programmation n° 2 du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du 
Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023 ; 
 
 COMNSIDÉRANT l’approbation en date du 11 février dernier de la 
programmation de travaux n° 2 par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation, permettant une subvention à hauteur de 100 % pour les travaux 
susmentionnés ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 
Les Portes Automatiques DM ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’après discussions avec l’entreprise, le prix 
obtenu est le même que celui obtenu lors des estimations budgétaires l’automne 
dernier ; 



 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 
 
   QUE soit acceptée la soumission de l’entreprise Les Portes 

Automatiques DM, au coût de 4 300 $ taxes en sus, pour l’achat et l’installation de 2 
ouvre-portes automatiques avec 4 boutons-poussoirs électriques pour les portes 
d’entrée du centre communautaire ; 

 
   QUE soit embauchée l’entreprise R. Pagé Électricien inc. pour 

effectuer les travaux électriques nécessaires. 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
20-0421 9.15 PAIEMENT FINAL DU CONTRAT DE DÉNEIGEMENT POUR LA SAISON 

2019-2020 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’inspecteur municipal a établi une liste de 

bris occasionnés par le déneigement suite à une inspection des chemins publics ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’entrepreneur en déneigement et déglaçage 

des chemins publics, soit J. Noël Francoeur inc., a pris connaissance de la liste ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 41.2 du cahier des charges 

pour le déneigement et déglaçage des chemins publics, les bris établis à la liste feront 
l’objet d’une retenue temporaire sur le dernier versement de la saison jusqu’à la 
réalisation complète et la satisfaction de l’inspecteur municipal des travaux de 
réparation nécessaires ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 41.3 du cahier des charges 

pour le déneigement et déglaçage des chemins publics, pour les fins d’application de 
l’article 41.2, la municipalité retiendra temporairement la totalité du dernier versement 
prévu de la saison ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 
   QUE soit acceptée, tel que présenté, la liste des bris occasionnés 

par le déneigement ; 
 
   QUE soit transmis le dernier versement de la saison 2019-2020 à 

l’entrepreneur en déneigement et déglaçage des chemins publics, soit J. Noël 
Francoeur inc., conditionnellement à la réalisation complète et à la satisfaction de 
l’inspecteur municipal des travaux de réparation conformément à la liste des bris 
établis. 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
20-0422 9.16 CONTRAT POUR LA FABRICATION D’UNE REMORQUE CHAUFFANTE 
 

 Le maire Simon Boucher déclare qu’il est susceptible d’être en 
conflit d’intérêts sur les deux prochaines questions.  Il s’abstient donc de participer 
aux délibérations et de voter.  Il signifie par le fait même qu’il quitte pour le reste de la 
séance.  Le maire suppléant Patrice Pinard préside l’assemblée pour ces deux points 
et jusqu’à la clôture de l’assemblée. 

 
CONSIDÉRANT les besoins en rapiéçage sur les chemins de la 

municipalité durant la période hivernale et le début du printemps ; 
 
CONSIDÉRANT les avantages techniques et économiques en 

regard du procédé d’utilisation de l’asphalte tiède en comparaison du procédé 
d’utilisation de l’asphalte froid ; 

 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de la résolution n° 19-1019, la 

municipalité effectuait la location, sur demande, d’une remorque chauffante auprès 
de l’entreprise La Sablière de Warwick pour les travaux de rapiéçage durant la 
période hivernale et le début du printemps ; 



 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise a fait savoir à la municipalité que 

ses deux remorques chauffantes n’étaient plus disponibles pour une location à 
compter du 1er mars, et ce pour le reste de la saison ; 

 
CONSIDÉRANT QU’aucun autre fournisseur dans la région ne loue 

des remorques chauffantes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite acquérir une remorque 

chauffante afin de pallier cette problématique durant la période hivernale et le début 
du printemps qui ne risque que de s’aggraver avec les années ; 

 
CONSIDÉRANT les bénéfices également de l’utilisation d’un tel 

équipement en période estivale afin de maintenir à une température élevée l’asphalte 
chaud ; 

 
CONSIDÉRANT la possibilité de louer un tel équipement à d’autres 

municipalités ou villes environnantes ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une soumission a été transmise par 
l’entreprise Insta-Mix inc. pour l’achat d’une remorque chauffante usagée d’une 
capacité de 2 tonnes au coût de 27 500 $ taxes en sus ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu des prix élevés pour l’achat d’une 
remorque chauffante, une soumission a été demandée à l’entreprise JB Services pour 
la fabrication d’un tel équipement conforme aux normes en vigueur ;  

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
   QUE soit acceptée la soumission de l’entreprise JB Services, au 

coût de 20 000 $ taxes en sus, pour la fabrication d’une remorque chauffante, d’une 
capacité de 2 tonnes, pour les besoins en rapiéçage.  La remorque isolée aura une 
longueur de 14 pieds, contiendra un brûleur au diesel de 600 000 BTU et sera 
équipée d’une bascule électrique ; 

 
  QUE soit emprunté au fonds de roulement un montant représentant 

le coût net de la fabrication de la remorque chauffante pour une période de 10 ans. 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
20-0423 9.17 RÉPARATION DE LA GÉNÉRATRICE FIXE À LA STATION DE 

SURPRESSION 
 
   CONSIDÉRANT QU’il était nécessaire de remplacer l’échangeur de 

chaleur de la génératrice fixe à la station de surpression suite à d’importantes pertes 
observées de liquide de refroidissement ; 

 
   CONSIDÉRANT la nécessité de procéder rapidement au 

remplacement de l’échangeur de chaleur compte tenu du caractère vital de la 
génératrice fixe pour le réseau d’aqueduc en cas de pannes de courant ; 

 
   CONSIDÉRANT la nécessité de louer une génératrice temporaire 

le temps de procéder au remplacement de la pièce ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE les entreprises Génératrice Drummond, 

Courlem Électrique et J.B. Services ont procédé respectivement au prêt d’une 
génératrice temporaire, aux branchements électriques nécessaires ainsi qu’au 
remplacement de l’échangeur de chaleur ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 
   QUE soient approuvées les dépenses de 3 030 $ taxes en sus pour 

le remplacement de l’échangeur de chaleur exécuté par l’entreprise J.B. Services, de 
261.96 $ taxes en sus pour les branchements électriques nécessaires exécutés par 
Courlem Électrique ainsi que de 3 917.25 $ taxes en sus pour le prêt d’une 



génératrice temporaire fourni par Génératrice Drummond dans le cadre de travaux 
de réparation de la génératrice fixe à la station de surpression.     

 
  QUE soient pris ces montants à même l’excédent accumulé non 

affecté. 
  

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

10. VARIA__________________________________________________________ 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Considérant que la séance du Conseil est tenue à huis clos, le 
directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu’aucune question n’a été transmise 
par écrit. 

 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE ______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 20 h 25. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
  


